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YouTube a discrAtement supprimA®© plus de 700 vidA©os documentant les
violations des droits humains commises par IsraA«l

Description

Le gA®©ant technologique a supprimA®© les comptes de trois A©minents groupes palestiniens de
dA©fense des droits humains, cA©dant aux sanctions imposA©es par Trump.

Par Nikita Mazurov et Jonah Valdez, le 4 novembre 2025
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ollage : Z7AOcCran :

/ entre palestinien pour les
Centre Al Mezan pour les droits de l[a??homme

Un documentaire mettant en scA'ne des mA res ayant survA©cu au gA©nocide perpAGtrA© par
IsraA«l A Gaza. Une enquAdte vidA©o rA©vA©lant le rA’le da??IsraA«l dans le meurtre da??un
journaliste palestino-amA@ricain. Une autre vidA©o dA©voilant la destruction par IsraA«l de maisons
palestiniennes en Cisjordanie occupA®©e.

YouTube a discrAtement supprimA®© toutes ces vidA©os dA©but octobre, en effaA§ant les comptes
qui les avaient publiA©@es de son site web, ainsi que les archives de leurs chaA®nes. Ces comptes
appartenaient A trois groupes palestiniens de dA©fense des droits humains de premier plan : Al-Hag,
Al Mezan Center for Human Rights et Palestinian Centre for Human Rights.

Cette mesure fait suite A une campagne du gouvernement amA®ricain visant A AGtouffer la
responsabilitA© da??IsraA«l dans les crimes de guerre prA©sumA©s commis contre les Palestiniens
A Gaza et en Cisjordanie.

Les chaA®nes YouTube des organisations palestiniennes hA©bergeaient des heures da??images
documentant et mettant en A©vidence de possibles violations du droit international par le
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gouvernement israAClien A Gaza et en Cisjordanie, notamment le meurtre de civils palestiniens.

A« Je suis trA"s choquA®©e que YouTube fasse preuve da??un tel manque de courage A», a
dA©clarA© Sarah Leah Whitson, directrice exA©cutive de Democracy for the Arab World Now. A« Il est
vraiment difficile da??imaginer un motif sA©rieux pour affirmer que le partage da??informations
provenant de ces organisations palestiniennes de dA©fense des droits humains violerait da??une
maniAre ou da??une autre les sanctions. Il est dA©cevant et assez surprenant que YouTube cA’de A
cette dA©signation arbitraire de ces organisations palestiniennes et dA©cide dA©sormais de les
censurer. A»

AprA’s que la Cour pA©nale internationale a A©mis des mandats da??arrA?t et inculpA®© le Premier
ministre israA©lien Benjamin Netanyahu et 1a??ancien ministre israAClien de la DA©fense Yoav
Gallant pour crimes de guerre A Gaza, 1a??administration Trump a pris la dA©fense des actions
da??IsraA«l en sanctionnant les responsables de la CPI et en ciblant les personnes et les
organisations qui coopA'rent avec la Cour.

A« Il est scandaleux que YouTube soutienne la volontA© de l1a??administration Trump de supprimer de
la vue du public les preuves de violations des droits humains et de crimes de guerre A», a dA©clarA©
Katherine Gallagher, avocate principale au Center for Constitutional Rights. A« Le CongrA’s
na??A0tait pas censA© permettre au prA©sident de couper le flux da??informations vers le public
amACricain et le monde entier. Au contraire, les informations, y compris les documents et les vidA©os,
sont spAG©cifiquement exemptA©es en vertu de la loi que le prA©sident a invoquA®©e pour justifier les
sanctions de la CPI. A»

A« Un revers alarmant A»

YouTube, qui appartient A Google, a confirmA© A The Intercept avoir supprimA®© les comptes des
groupes A la suite des sanctions prises par le dA©partement da??A?tat A leur encontre aprA’s
examen. La??administration Trump a imposA®© ces sanctions aux organisations en septembre en
raison de leur collaboration avec la Cour pA©nale internationale dans des affaires accusant des
responsables israACliens de crimes de guerre.

A« Google sd??engage A respecter les sanctions applicables et les lois sur la conformitA©
commerciale A», a dA©clarA© Boot Bullwinkle, porte-parole de YouTube, dans un communiquA®©.

Selon la politique de Google en matiA're de conformitA© aux sanctions, A« les produits Google
destinA©s aux A©diteurs ne sont pas accessibles aux entitA©s ou aux personnes soumises A des
restrictions en vertu des sanctions commerciales et des lois sur la conformitA© des exportations
applicables A».

Al Mezan, une organisation de dA©fense des droits humains A Gaza, a dA©clarA© A The Intercept
gue sa chaA®ne YouTube avait AOtA© brusquement supprimA©e le 7 octobre dernier sans notification
prA©alable.

A« La suppression de la chaA®ne nous empAache da??atteindre notre public cible et de remplir notre
mission A», a dA©clarA© un porte-parole du groupe, A« et nous empAche da??atteindre nos objectifs
et limite notre capacitA© A atteindre le public avec lequel nous souhaitons partager notre message A».
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La chaA®ne du groupe Al-Hag, basA®© en Cisjordanie, a AOtA© supprimA®©e le 3 octobre, a
dA©clarA© un porte-parole du groupe, avec un message de YouTube indiquant que son A« contenu
enfreignait ses directives A».

A« La suppression par YouTube de la plateforme da??une organisation de dA©fense des droits
humains, effectuA©e sans avertissement prA©alable, reprA©sente un grave dA©faut de principe et un
recul alarmant pour les droits humains et la libertA© da??expression A», dA©clare le porte-parole
da??Al-Haq dans un communiquA®©. A« Les sanctions amA®ricaines sont utilisA©es pour paralyser le
travail de dA©nonciation des violations commises en Palestine et rA©duire au silence les voix et les
victimes palestiniennes, ce qui a un effet domino sur les plateformes qui agissent A©galement dans le
cadre de ces mesures pour rA©duire davantage au silence les voix palestiniennes. A»

Le Centre palestinien pour les droits de la??homme, que 1a??0NU dA©crit comme la plus ancienne
organisation de dA©fense des droits humains A Gaza, dA©clare dans un communiquA®© que la
dACcision de YouTube A« protA“ge les auteurs de violations des droits humains de toute obligation de
rendre des comptes A».

A« La dA©cision de YouTube de fermer le compte du PCHR est essentiellement 1a??une des
nombreuses consA©quences auxquelles notre organisation a AOtA© confrontA©e depuis la dAGcision
du gouvernement amACricain de sanctionner nos organisations pour notre travail IA@gitime A», a
dA©clarA© Basel al-Sourani, responsable international du plaidoyer et conseiller Jurldlque du groupe.
A« YouTube a dA©clarA© que nous ne respections pas sa politique en matiA're de rAgles
communautaires, alors que tout notre travail consistait essentiellement A prA©senter des rapports
factuels et fondA©s sur des preuves concernant les crimes commis contre le peuple palestinien, en
particulier depuis le dA©but du gA©nocide en cours le 7 octobre. A»

A« En agissant ainsi, YouTube se rend complice du silence imposA®© aux victimes palestiniennes A»,
ajoute M. al-Sourani.

Regarder au-delA des A?tats-Unis

Selon un dA©compte effectuA®© par The Intercept, la suppression des comptes des trois groupes de
dA®©fense des droits humains a entraA®nA® la disparition de plus de 700 vidA©os.

Les vidA©os supprimA©es couvrent un large A©ventail de sujets, allant da??enquAates, telles
qua??une analyse du meurtre par IsraA«l de la journaliste amA®ricaine Shireen Abu Akleh, A des
tA©moignages de Palestiniens torturA©s par les forces israA®liennes, en passant par des
documentaires comme A« The Beach A», qui raconte l1a??histoire da??enfants jouant sur une plage et
tuA©s par une frappe israA©lienne.

Certaines vidA©os sont encore disponibles grA¢ce A des copies enregistrA©es sur la??Internet
Archivea??s Wayback Machine ou sur da??autres plateformes, telles que Facebook et Vimeo. La
suppression na??a affectA© que les chaA®nes officielles des organisations ; les vidA©os produites par
les organisations A but non lucratif mais hA©bergA©es sur da??autres chaA®nes YouTube restent
actives. Cependant, il na??existe pas da??index cumulatif des vidA©os supprimA®©es par YouTube, et
beaucoup semblent ne pas A2tre disponibles ailleurs en ligne.
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Les groupes craignent que les vidA©os publiA©es ailleurs en ligne ne soient bientA’'t supprimA©es, car
la plupart des plateformes qui les hA©bergent sont A©galement des services basA©s aux A?tats-Unis.
La??ICC a elle-mA2me commencA© A Actudier la possibilitA© de recourir A des prestataires de
services hors des A?tats-Unis.

Al-Haqg a dA©clarA© qua??elle chercherait AOgalement des alternatives aux entreprises amA®ricaines
pour hA©berger son travail.

YouTube na??est pas la seule entreprise technologique amA®©ricaine A empAécher les groupes de
dA©fense des droits des Palestiniens da??utiliser ses services. Le porte-parole da??Al-Haq a
dA©clarA© que Mailchimp, le service de liste de diffusion, avait A©galement supprimA®© le compte du
groupe en septembre. (Mailchimp et sa sociAOtA© mA're, Intuit, nA??ont pas immA©diatement
rA©pondu A une demande de commentaire).

CA©der A lademande de Trump

Les gouvernements amAGricain et israAClien se protA gent depuis longtemps de la CPI et de toute
obligation de rendre des comptes pour leurs crimes de guerre prA©sumA®©s. Aucun des deux pays
na??est signataire du Statut de Rome, le traitA®© international qui a instituA© la Cour.

En novembre 2024, les procureurs de la CPI ont A©mis des mandats da??arrAdt contre Netanyahu et
Gallant, accusant les dirigeants da??avoir intentionnellement affamA®© des civils en empAachant
la??aide humanitaire da??entrer A Gaza. Les administrations Biden et Trump ont toutes deux rejetA©
la IA©gitimitA© de ces mandats.

Depuis sa rA©ACIlection, Trump a adoptA© une posture plus agressive A 1a??AOgard des accusations
contre IsraA«l. Au dA©but de son second mandat, Trump a renouvelA®© les sanctions contre la CPI et a
pris de nouvelles mesures plus sA©vA res A 1a??encontre des fonctionnaires de la Cour et de toute
personne accusA®©e de les aider dans leurs efforts. En septembre, dans un nouveau dA©cret, il a
spA@cifiquement sanctionnA® les trois groupes palestiniens.

Les mesures prises par les A?tats-Unis font suite A la dA©signation par IsraA«l da??Al-Haq comme
A« organisation terroriste A» en 2021 et A une campagne de dA©nigrement en ligne menA®e par des
militants pro-israA®©liens qui tentent da??A®tablir un lien entre le Centre palestinien pour les droits de
la??homme et des groupes militants.

Les sanctions gA“lent les avoirs des organisations aux A?tats-Unis et interdisent aux personnes
sanctionnA©es de se rendre dans le pays. Les juges fA©dAGraux ont dA©JA rendu des injonctions
prACliminaires dans deux affaires en faveur des plaignants qui ont fait valoir que les sanctions avaient
violA® leurs droits garantis par le premier amendement.

A« La??administration Trump sa??efforce de contribuer A la censure des informations sur les
atrocitA©s commises par IsraA«l en Palestine, et les sanctions contre ces organisations sont
dAclibA©rA©ment conA§ues pour rendre leur association effrayante aux yeux des AmA®ricains qui
sa??inquiA“tent des lois sur le soutien matA®©riel A», a dA©clarA© Whitson, de DAWN, qui a rejoint
une coalition da??organisations en septembre pour exiger que la??administration Trump IA"ve ses
sanctions.
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Comme beaucoup da??entreprises technologiques, YouTube sa??est montrA© disposA© A se
conformer aux exigences de la??administration Trump et da??IsraA«l. YouTube sa??est coordonnA©
avec une campagne organisA©e par des travailleurs israA©liens du secteur technologique afin de
supprimer les contenus jugA®©s critiques A 14??A0gard da??IsraA«l sur les rA©seaux sociaux. Aux
A2tats-Unis, Google, la sociAOtA© mA're de YouTube, a secrA tement transmis des informations
personnelles issues de comptes Gmail A 1a??agence amACricaine de contrA’le de 1a??immigration et
des douanes (ICE) dans le but da??arrA2ter un A©tudiant militant pro-palestinien.

MA2me avant la campagne gA©nocidaire da??IsraA«l A Gaza, YouTube avait AOtA© accusA© da??
appliquer de maniAre inA©gale ses directives communautaires afin de censurer les voix
palestiniennes tout en sd??abstenant da??exercer un contrA’le similaire sur les contenus pro-
israA@liens. Selon un rapport de Wired, cette tendance sa??est poursuivie pendant la guerre.

Au dA©but de 1a??annA©e, YouTube a fermA®© le compte officiel de la??Addameer Prisoner Support
and Human Rights Association. Cette dA©cision a AGtA®© prise aprA’s que la??organisation UK
Lawyers for Israel (Avocats britanniques pour IsraA«l) ait A©crit A YouTube pour souligner que
la??organisation avait AOtA© sanctionnA©e par le dA©partement da??A?tat.

Whitson a averti que la capitulation de YouTube pourrait crA©er un prA©cA©dent et pousser
da??autres entreprises technologiques A se plier A la censure.

A« lls permettent en fait A 1a??administration Trump de dicter les informations qua??ils partagent avec
le public mondial A», a-t-elle dA©clarA©. A« Cela ne sa??arrA2tera pas A la Palestine. A»

Traduction : JB pour l1a??Agence MA®©dia Palestine
Source : The Intercept
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